De nombreuses municipalités tentées par la régie publique
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Le débat sur la gestion publique ou privée de l'eau est toujours sensible en France et agace les deux grands opérateurs privés, la Lyonnaise des eaux (Suez Environnement) et Veolia. Les deux géants détiennent respectivement 20 % et 39 % de parts de marché, devant la Saur (11 %), tandis que 30 % du marché relève des régies municipales ou publiques.

De nombreuses villes songent sérieusement à passer en régie publique, comme l'a fait Paris en 2010. Une perte qui a eu des répercussions sur l'image des deux acteurs dominants dans leur conquête des marchés à l'étranger. "Les Chinois me demandent toujours pourquoi nous avons perdu le marché parisien", soupire Jean-Louis Chaussade, PDG de Suez Environnement.

Bordeaux a programmé son basculement pour 2013, le maire d'Evry (Essonne), Manuel Valls (PS), l'envisage également, ainsi que celui de Montbéliard (Doubs). Brest (Finistère) a opté pour une société publique de l'eau (SPE). Lyon, Montpellier et Lille, dont les contrats expirent dans les prochaines années, étudient l'option publique. Castres (Tarn) avait fait ce choix dès 2004, mais elle a été condamnée par la cour d'appel de Bordeaux, le 15 juin, à verser une indemnité de 27,7 millions d'euros à Suez Environnement pour rupture abusive de contrat.

"Nous devons changer de -modèle et passer d'une rémunération en volume à une rémunération en valeur, estime M. Chaussade. Nous proposons aux élus des contrats plus transparents sur les prix, les investissements, notre rémunération. Nous sommes prêts à partager pertes et gains, à condition que l'on nous reconnaisse une certaine rentabilité." Celle-ci devrait avoisiner les 5 %.

A Orléans (Loiret) comme à Rouen (Seine-Maritime), Suez a accepté de créer des sociétés spécialisées (L'Orléanaise des eaux et Eaux de Normandie) pour une meilleure lecture des comptes. Leurs conseils d'administration accueillent des élus et des représentants de la société civile. Cette approche a permis à Suez de renouveler de nombreux contrats en consentant parfois des baisses de prix, comme à Cannes ou à Bordeaux. Veolia a remporté l'énorme contrat du Syndicat des eaux d'Ile-de-France (Sedif) en contrepartie d'une réduction de 16 % du prix du mètre cube, entraînant un recul de son chiffre d'affaires de 35 millions d'euros par an. A Toulouse, le contrat renégocié jusqu'en 2020 prévoit même un rabais de 25 %.

L'autre débat porte sur la tarification. L'association de consommateurs CLCV critique la pratique de l'abonnement, cette partie fixe de la facture qui, selon elle, péna-lise les petits consommateurs. "85 % de nos coûts sont fixes et il n'est pas anormal de faire payer l'accès au service", rétorque Marc Reneaume, président de la Fédération des entreprises de l'eau, qui regroupe les opérateurs privés. Ainsi, à Libourne (Gironde), la municipalité dirigée par Gilbert Mitterrand (PS), qui délègue la gestion de l'eau à la Lyonnaise des eaux, a-t-elle prévu un tarif progressif du mètre cube de 10 centimes d'euros pour les 16 premiers considérés comme vitaux à plus de 80 centimes d'euros au-delà du 150e mètre cube, jugé de confort.

Le débat public privé traverse aussi l'Italie. En juin, les Italiens ont en effet rejeté par référendum la contrainte faite aux collectivités locales de privatiser l'eau. "L'obligation n'existe plus, mais rien n'empêche les élus de faire appel au privé. Et ils le feront", -prédit M. Chaussade.
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